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Le HCSP a pour mission l’évaluation des politiques publiques, notamment des 
plans et programmes de santé. A ce titre il a travaillé à l’évaluation de l’impact 
des mesures prises par les pouvoirs publics en matière des risques pour la 
santé liés à l’environnement. Ces mesures, mises en œuvre suite au Grenelle 
de l’Environnement 2, ont fait l’objet d’un Plan national intitulé PNSE2 (2009-
2013). Elles visaient à diminuer les pollutions ayant des conséquences 
néfastes sur la santé, mais aussi à réduire les inégalités environnementales.  
 
 
Un diagnostic contrasté 

Le HCSP observe une forte mobilisation, au plan national et au plan régional. Les 
ressources mobilisées sont importantes. Il a effectué un lourd travail sur les données 
qu’il a collectées et aboutit à des constats variés.  
L’évaluation a présenté des difficultés liées au temps longs nécessaire pour 
appréhender les  effets des mesures mises en œuvre. C’est pourquoi le HCSP a 
souvent examiné les données sur une période allant de 2000 à 2011, lorsque cela 
était possible. Il a procédé à l’analyse de l’évolution de la qualité des milieux de vie et 
de travail dans neuf domaines prioritaires visés par le PNSE2 [évolution des 
émissions, rejets, expositions ou nuisances]:  
- qualité de l’air extérieur, 
- qualité de l’air intérieur, 
- émissions et expositions aux substances toxiques dans l’environnement, 
- expositions professionnelles, 
- qualité des milieux aquatiques et de l’eau de boisson, 
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- « points noirs » environnementaux,  
- habitat indigne,   
- exposition au bruit,  
- exposition de certaines populations plus vulnérables (enfants, femmes en âge de 

procréer) à des substances préoccupantes, reprotoxiques et à des perturbateurs 
endocriniens. 

Les conclusions varient selon les milieux (air extérieur, air intérieur, eaux, etc.) et les 
polluants (particules, pesticides, métaux, etc.) ou nuisances (habitat indigne, bruit, 
etc.) analysés. 

Le HCSP a constaté une tendance générale à l’amélioration de la qualité de l’eau du 
robinet dans laquelle les polluants tels que les nitrates, les pesticides, les métaux 
(dont plomb, mercure, arsenic) diminuent sensiblement. De même, dans l’habitat, on 
assiste à une baisse de la présence de plomb qui se traduit par une forte réduction 
du saturnisme infantile. 

Il n’a pas été constaté, en revanche, d’évolution nette, depuis le début des années 
2000, de la qualité de l’air extérieur : la concentration de plusieurs polluants dans l’air 
ambiant des sites urbains stagne malgré une baisse des émissions au niveau 
national. Il en est de même pour les expositions au monoxyde de carbone et au 
radon dans l’habitat. 

Pour les expositions aux pollens, on assiste à une dégradation de la situation.  

 
Des systèmes d’information insuffisants et des difficultés d’accès aux données 

Le HCSP a déploré la difficulté d’accès à de nombreuses données qui a conduit à ne 
pouvoir documenter bon nombre de sujets. En effet, pour cause de données non 
répétées dans le temps, non disponibles, difficiles à obtenir ou à exploiter, il a été 
impossible de dégager une tendance pour la qualité de l’air intérieur et des milieux 
aquatiques, les expositions au bruit et aux substances toxiques préoccupantes (dont 
certains reprotoxiques et perturbateurs endocriniens).  

Le HCSP préconise donc fortement que les systèmes d’information sur la qualité des 
milieux de vie et de travail soient améliorés. Il souhaite surtout davantage de 
transparence et une plus grande accessibilité publique des données à l’ensemble de 
la collectivité (et notamment aux chercheurs pour lesquels cet accès est parfois 
difficile). 

A titre d’exemple l’Union européenne a rendu obligatoire en 2002  la réalisation d’une 
« carte du bruit » dans toutes les grandes agglomérations ; or en 2012 seules 20% 
des agglomérations concernées se sont conformées à cette obligation ;  souvent, les 
données sources ne sont pas accessibles, par culte du secret.   
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De manière générale, développer, rendre plus efficaces et transparents les systèmes 
d’information permettra d’évaluer si les mesures mises en œuvre par les acteurs 
publics nationaux ou locaux ainsi que par les nombreux acteurs privés ont un impact 
sur la qualité de nos milieux de vie et sur la réduction des inégalités sociales et 
territoriales d’exposition aux risques résultant des pollutions et nuisances 
environnementales. Cela permettra de s’assurer que les ressources mobilisées le 
sont à bon escient.  Cela permettra au futur PNSE3 d’être encore mieux ciblé et 
efficace. 

*** 
A propos de Denis Zmirou-Navier 
 
Denis Zmirou-Navier est professeur à l'université de Lorraine (Faculté de médecine de Nancy) et dirige le 
département Santé-Environnement-Travail et Génie sanitaire de l’École des hautes études en santé publique de 
Rennes. Il est directeur adjoint de l'unité mixte de recherche Inserm 1085 (IRSET, Institut de recherche en santé, 
environnement et travail).  
 
Spécialiste de la santé et de l’environnement, il a siégé auprès de plusieurs instances d’expertise ministérielles et 
auprès de l'Organisation mondiale de la santé. De 2002 à 2005, il a notamment occupé la fonction de directeur 
scientifique de l’Agence française de sécurité sanitaire environnementale (AFSSE).  
 
Il est l’auteur de nombreux articles et ouvrages en épidémiologie environnementale et en évaluation du risque lié 
à l’environnement, avec un accent particulier sur le thème de la pollution atmosphérique.  
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